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	COMMUNE DE SIERCK LES BAINS

---------------------------

	Arrondissement de Thionville


	Extrait du procès-verbal des délibérations

du Conseil Municipal

	----------------
	

	Nombre de conseillers élus : 19

-----------


	Séance du 29 mai 2024 



	Nombre de conseillers en fonction : 19

-----------


	Sous la présidence de Mme HAMMOND Helen, Maire,

	Nombre de conseillers présents : 14
------------

Convocation du

22.05.2024
	
	Présents :
	Mmes, MM, BUCHHEIT Pascal, MICHELETTA Dominique MONNAUX François, THEOBALD Bernard, BRANCO DE VERA Simone, Adjoints, GATEAU Benjamin, REPPLINGER Marie-Pierre, WECHTLER Christian, MATHIEU Valérie, SCHATZ Paul, GERELLI David, CARTER Colette, BELMO Philippe, Conseillers Municipaux.



	
	
	Absents excusés :

Absents non excusés :

Secrétaire de séance :
	Mmes, MM, BERTHE Henri a donné procuration à THEOBALD Bernard, HAVENNE Marion.
Mme, M, FIRMIN Aurélien, REINE Anne-Kathrin et CASANOVA Blanche.
M. BUCHHEIT Pascal.



Le présent Conseil Municipal approuve à l’unanimité et en tous ses points le compte-rendu de la séance du 2 avril 2024.

Madame la Maire demande l’autorisation de rajouter quatre points à l’ordre du jour.

Le Conseil Municipal, désigne à l’unanimité des membres présents, Monsieur BUCHHEIT Pascal, comme secrétaire de séance.
1 - Subventions 2024 aux associations locales

Au regard de la volonté de la commune de soutenir les différentes associations locales, après avoir entendu le rapport de Monsieur MONNAUX François, Adjoint, il est demandé au Conseil municipal de délibérer sur les différentes subventions proposées ci-après et d’imputer les dépenses sur le budget de la commune :

	Associations
	Montant de la subvention en €

	AMICALE DES DONNEURS DE SANG
	150

	VTT C3F (CANNER TROIS FRONTIERES)
	1 300

	LES CLAMPINS DE LA ROUE
	100

	AMICALE DE LA SAINT JEAN
	6 500

	CHAPELLE DE MARIENFLOSS
	300

	UNCAFN
	150

	SPORTS ET LOISIRS DU PAYS SIERCKOIS
	4 000

	ACVS
	150

	UNE ROSE, UN ESPOIR
	150

	DES PIERRES ET DES HOMMES
	100

	FRATERNITE CENACLE
	50

	AMICALE DES SAPEURS POMPIERS
	1 750

	ECOLE DE MUSIQUE DE SIERCK
	500

	LES BALADINS DU VAL SIERCKOIS
	150

	LA CHAT NOIR
	200

	AS3F
	300

	PETANQUE
	100

	SOUVENIR FRANCAIS
	150

	TOTAL
	16 100 €


Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide :

· d’attribuer aux associations les subventions désignées ci-dessus,
· d’inscrire ces dépenses à l’article 65748 du budget 2024 de la commune.

2 – Convention de mutualisation du service de restauration scolaire
Madame le Maire présente à l’assemblée la convention de mutualisation du service de restauration scolaire dans le cadre de leurs compétences respectives, la ville de Sierck les Bains et le Département de la Moselle décident d’organiser un service de restauration destiné à leurs publics respectifs, au collège Général de Gaulle.

La ville a confié l’accueil méridien à l’association PEP LOR’EST.

Cette convention a pour objet de fixer :

· Les prestations de restauration des élèves du premier degré dans le service de restauration scolaire du collège ;

· Les conditions d’accueil des élèves du premier degré et des commensaux dans le service de restauration scolaire du collège ;

· Les modalités de tarification arrêtées pour le service de restauration scolaire des élèves du premier degré dans le service de restauration scolaire du collège ;

· Les opérations de recouvrement ;

· Les éléments connexes à l’accueil (mise à disposition de personnel, durée de l’accueil).

La convention est conclue pour une année scolaire et prend effet dès l’année 2023/2024. Elle est renouvelable par tacite reconduction chaque année dans la limite d’une durée maximum de 5 ans au total. (Le tarif du repas sera facturé 7.58 € pour l’année scolaire 2023/2024).

Après avoir entendu le rapport de Madame le Maire, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide :

· d’accepter la convention de mutualisation du service de restauration scolaire ;

· d’autoriser Madame le Maire à signer ladite convention ainsi que toutes les pièces afférentes.

3 - Approbation de la modification statutaire de la CCB3F – Compétence « Création et Gestion d’un CIAS » relevant du groupe « action sociale »

Madame le Maire expose au conseil municipal que le conseil communautaire de la Communauté de Communes Bouzonvillois Trois Frontières, s’est prononcé le 21 mars 2024 pour intégrer à ses statuts la compétence « Création et gestion d’un Centre Intercommunal d’Action Sociale », relevant du groupe « action sociale ».

Lors d’une réunion de la Conférence des Maires à Hunting, le 12 octobre 2023, le Président et les Maires ont validé le principe de création d’un CIAS. Depuis lors, les services de la CCB3F ont travaillé à la mise en œuvre de ce nouvel outil en faveur des Concitoyens.

L’ensemble des compétences du CIAS sont listées dans le projet de statuts (pour la nouvelle structure) joints à la présente délibération. Le siège du CIAS sera fixé au 3bis Rue de France à Bouzonville.

Le CIAS est administré par un conseil d’administration, composé de la façon suivante (les 2 collèges, « membres élus » et « membres nommés », sont en nombre égal, de manière impérative). Dans le cas de la CCB3F, celui-ci serait composé de la façon suivante : 

· Le président de la CCB3F, qui préside de droit le conseil d’administration du CIAS ;

· 10 membres élus au sein du conseil communautaire ;

· 10 membres nommés par le président de la CCB3F. Ces derniers sont choisis parmi les personnes participant à des actions de prévention, d'animation ou de développement social menées sur le territoire intercommunal. Au nombre des membres nommés, doivent figurer :

· un représentant des associations qui œuvrent dans le domaine de l'insertion et de la lutte contre les exclusions, 

· un représentant des associations familiales désigné sur proposition de l'union départementale des associations familiales,

· un représentant des associations de retraités et de personnes âgées du département,

· un représentant des associations de personnes handicapées du département.

A la suite de la délibération du 21 mars 2024, et conformément à l’article L.5211-17 du CGCT, les communes membres de la CCB3F doivent être sollicitées afin qu’elles se prononcent au sujet de cette modification statutaire, dans un délai de 3 mois à compter de la notification de la délibération du conseil communautaire. A défaut de délibération dans ce délai de 3 mois, la décision est réputée favorable. 

Le transfert doit recueillir au moins l’accord des deux tiers des communes représentant plus de la moitié de la population de la communauté de communes ou de la moitié des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population la communauté de communes. Le transfert de compétences est prononcé par arrêté du représentant de l’Etat dans le département.

Vu les dispositions des articles L.5211-17 et L.5214-16 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Entendu l’exposé de Madame le Maire,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité :

· D’accepter la modification statutaire de la CCB3F, pour la prise de compétence « Création et Gestion d’un CIAS » relevant du groupe « action sociale ».

· D’approuver la rédaction des statuts de la CCB3F, tels que joints à la présente délibération.

· D’approuver la rédaction des statuts du CIAS Bouzonvillois Trois Frontières, tels que joints à la présente délibération.

4 — Urbanisme — Instauration du permis de démolir sur l'ensemble de la Commune
Depuis le 1er octobre 2007, le dépôt et l'obtention d'un permis de démolir ne sont plus systématiquement requis.
L'article R-421-28 du code de l'urbanisme soumet a permis de démolir, la démolition ou le fait de rendre inutilisable tout ou partie d'une construction :

· Inscrite au titre des monuments historiques ou adossée à un immeuble classé au titre des monuments historiques,

· Située dans une zone de protection du patrimoine architectural, urbain et [image: image1.jpg]


paysager,

· Située dans un site classé ou inscrit,

· Identifiée par le Plan Local d'Urbanisme comme un élément de paysage à protéger.

Pour autant, le conseil municipal peut décider d'instituer le permis de démolir sur l'ensemble de son territoire, en application de l'article R.421-27 du code de l'urbanisme. La commune affiche ainsi la volonté de préserver et de valoriser son patrimoine, de protéger des constructions pouvant présenter un intérêt architectural, esthétique, historique ou culturel. De plus, outre sa fonction d'outil de protection du patrimoine, le permis de démolir permet d'assurer un suivi de l'évolution du bâti sur le territoire communal.
Toutes les démolitions sur la commune, visées au sens de l'article R.421-27 du code de l'urbanisme, devront faire l'objet d'une décision favorable préalable.
En conséquence, il est proposé au conseil municipal d'instituer le permis de démolir sur l'ensemble du territoire communal pour tous travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie d'une construction, en application de l'article R421-27 du code de l'urbanisme.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2121-29 et suivants ;

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles R-421-26 à R.421-29 ;

Vu l'ordonnance 2005-1527 du 08 décembre 2005 portant réforme du permis de construire et des autorisations d'urbanisme.

Vu le décret n 0 2007-18 du 15 janvier 2007 pris pour l'application de l'ordonnance susvisée,

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé par délibération du conseil communautaire du 26 septembre 2018 ;
Considérant que le conseil municipal peut décider d'instituer le permis de démolir sur son territoire, en application de l'article R-421-27 du code de l'urbanisme ;
Considérant que le permis de démolir, outre sa fonction d'outil de protection du patrimoine, permet d'assurer un suivi de l'évolution du bâti,
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité :

· Instaure le permis de démolir sur l'ensemble du territoire pour tous travaux ayant pour [image: image2.jpg]


objet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie d'une construction, en application de l'article R421-27 du code de l'urbanisme.

· Autorise Madame le Maire ou son représentant, à signer tous les documents nécessaires s'y rapportant.
5 - Approbation de la modification statutaire de la CCB3F – Compétence « Gestion du Château des Ducs de Lorraine »
Madame le Maire expose au conseil municipal que le conseil communautaire de la Communauté de Communes Bouzonvillois Trois Frontières, s’est prononcé le 11 avril 2024 pour intégrer à ses statuts la compétence « Gestion du Château des Ducs de Lorraine », relevant du groupe « Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs ».

Le château des Ducs de Lorraine, classé monument historique, constitue un point d’appel touristique majeur pour le territoire et une vitrine pour toute la CCB3F, tant par sa situation géographique que par son dynamisme, son rayonnement et le nombre important de visiteurs et de manifestations qui s’y déroulent.  

La commune de Sierck-les-Bains, propriétaire du site, en délègue l’animation à une association gestionnaire ; « l’association du château des Ducs de Lorraine ». La qualité de sa mise en valeur, les différentes animations et les manifestations festives qui s’y passent, entrainent une fréquentation de près de 25 000 visiteurs/an (30 000 avant la crise sanitaire de 2020-2021). 

Cependant, le château maintient son équilibre au prix d’un lourd investissement bénévole et associatif, qui tend à s’essouffler et les infrastructures exploitées sont, pour beaucoup désuètes ou inadaptées aux nouvelles exigences des clientèles.

Pour rappel, le Conseil Communautaire, lors de la séance du 30 mai 2023 avait accepté la réalisation d’une étude de repositionnement du château, en partenariat avec le Département de la Moselle via son agence Moselle Attractivité. Ainsi, le Cabinet « Maîtres du rêve », qui travaille avec le Département très régulièrement, a réalisé une étude d’un an et a analysé très précisément la situation. De nombreuses réunions ont eu lieu avec l’ensemble des acteurs (Commune, CCB3F, Département, Association, etc.). 

La conclusion de l’étude est que la situation du Château, qui pèse sur la capacité du site à contribuer plus fortement au développement économique et touristique du Bouzonvillois Trois Frontières, conduit la CCB3F, au titre de sa compétence tourisme, en accord avec la Commune de Sierck-les-Bains et l’Association, à proposer d’en assurer sa gestion au travers d’un transfert de compétence, afin qu’elle puisse engager les moyens humains et financiers nécessaires au développement et à une mise en tourisme optimale du site.

A la suite de la délibération du 11 avril 2024, et conformément à l’article L.5211-17 du CGCT, les communes membres de la CCB3F doivent être sollicitées afin qu’elles se prononcent au sujet de cette modification statutaire, dans un délai de 3 mois à compter de la notification de la délibération du conseil communautaire. A défaut de délibération dans ce délai de 3 mois, la décision est réputée favorable. 

Le transfert doit recueillir au moins l’accord des deux tiers des communes représentant plus de la moitié de la population de la communauté de communes ou de la moitié des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population la communauté de communes. Le transfert de compétences est prononcé par arrêté du représentant de l’Etat dans le département.

Vu les dispositions des articles L.5211-17 et L.5214-16 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Entendu l’exposé de Madame le Maire,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité :
· D’accepter la modification statutaire de la CCB3F, pour la prise de compétence « Gestion du Château des Ducs de Lorraine » relevant du groupe « Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs ».

· D’approuver la rédaction des statuts de la CCB3F, tels que joints à la présente délibération.

6 – Zones d’accélération des énergies renouvelables ( ZAENR) 
Madame le Maire expose :
Que le motif de la non proposition est que les espaces disponibles de la Commune sont principalement situés en zone forestière, (pour une partie classée NATURA 2000), et le restant est situé, dans une large mesure, en zone classée Monument Historique du fait de son Château et de la Maison « Berweiller ». 

Il ne ressort donc pas de la cartographie transmise, de zones à fort potentiel ZAENR.

En conséquence, la Commune ne souhaite pas proposer de ZAENR sur son territoire.

Madame le Maire propose donc au Conseil Municipal d’émettre un avis favorable à la non proposition de ZAENR sur sa Commune.

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé du rapporteur, et après en avoir délibéré, à 5 voix Contre, 6 Abstentions et 4 voix Pour :
-
décide de ne pas proposer, sur le territoire de sa Commune, de zones d’accélération pour l’implantation d’installations terrestres de production d’énergies renouvelables ainsi que leurs ouvrages connexes.
-
charge le maire ou son représentant de transmettre, cette délibération, au référent préfectoral et à la CCB3F.

7 - Ajout tarifs du château des Ducs de Lorraine de Sierck les Bains – location de salle

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’ajouter des tarifs concernant la location de salle au château des Ducs de Lorraine de Sierck les Bains, à compter du 1er mars 2024, comme suit :

· LOCATION DE SALLE :

· 200 €/heure pendant les horaires d’ouverture du château

· 400 € pour la soirée après 18h00.

8 - Compte-rendu annuel 2023 de la SODEVAM, opération « Lotissement Bellevue » 

La commune de SIERCK LES BAINS a signé une convention avec la société de développement et d’aménagement nord Lorraine SODEVAM le 11 décembre 2003 pour une durée de six ans. Un avenant a été signé le 17 février 2010 par les parties, reçu régulièrement par la Sous-préfecture de Thionville le 05 mars 2010 prolongeant ainsi la durée de validité de la convention de dix années.

Dans le cadre de cette concession, les missions de la SODEVAM sont les suivantes :

● acquérir les terrains, à l’amiable ou par voie de préemption ou d’expropriation, situés dans le périmètre de la zone, ainsi que ceux qui, situés en dehors de ce périmètre, sont nécessaires pour la réalisation des ouvrages inclus dans la convention publique d’aménagement ;

● réaliser les travaux de voirie et réseaux définis dans le permis de lotir ;

● procéder à toutes les études nécessaires et, notamment, en cours d’opération, proposer toute modification de programme qui s’avèrerait opportune, assortie des documents financiers prévisionnels correspondants.

● tenir constamment à jour, outre les documents comptables, des documents de gestion faisant apparaître les éventuelles difficultés et la situation de trésorerie ainsi que négocier et contracter les moyens de financements les plus appropriés ;

● mettre en place des moyens efficaces pour assurer la commercialisation dans les meilleures conditions possibles, préparer et signer tous actes nécessaires ;

● prendre en charge les tâches d’accueil des usagers et d’animation de la zone ;

● assurer l’ensemble des études, les tâches de gestion et la coordination indispensables pour la fin de l’opération, et assurer en tout temps une complète information de la commune sur les conditions de déroulement de l’opération.

Dans le cadre de l’analyse et des perspectives :

L’année 2024 sera marquée par la vente du lot 19 et la clôture de l’opération (la voirie ayant été rétrocédée en 2023).

Le solde de la trésorerie du projet d’élève à – 104K€ au 31 décembre 2023.

Les dépenses prévisionnelles sur l’exercice 2024 sont estimées à 15 K€ comprenant le solde des coûts d’ingénierie liés à la commercialisation du dernier lot ainsi que des frais financiers. La recette de la cession est évaluée à 124 K€ pour 2024.
En fin d’année 2024, la trésorerie du projet devrait ainsi être bénéficiaire de 1 K€.

Après avoir entendu le rapport de Madame le Maire et après avoir consulté le compte rendu annuel de 2023 du Lotissement « Bellevue », il est demandé au Conseil Municipal de prendre acte de celui-ci.

9 - Bibliothèque municipale – achat de matériel informatique - demande de subvention au Département de la Moselle

Concernant la bibliothèque municipale, Madame le Maire informe les conseillers que la Commune est susceptible d’obtenir une subvention du Département de la Moselle d’un montant de 527.00 € (cinq cent vingt-sept euros) pour l’achat de matériel informatique d’un montant de 659.00 € HT.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, et après en avoir délibéré :

· Autorise Madame le Maire à signer tous les documents utiles et à solliciter la demande de subvention auprès du Département de la Moselle, afférente à cette opération ;

· La commune s’engage à porter cette subvention au budget communal et à acquérir le matériel informatique au titre communal.

10 - Prévision des coupes de bois – vente sur pieds 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, accepte la vente des parcelles 16 et 34 à 39. La récolte des arbres dépérissant isolés se fera pour les affouagistes.

Les arbres de diamètre supérieur à 40 cm seront abattus par les bûcherons professionnels pour le 15 décembre 2024. 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, demande la délivrance des produits non façonnés (sur pied et houppiers) destinés à être transformés en bois de chauffage par les affouagistes. La Commune a déterminé le mode de partage par tête d’habitant ayant domicile réel et fixe dans la commune.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, fixe : 

                  - la taxe d’affouage à 15 €/stère

                  - le délai d’exploitation des bois au 30 avril 2025

                  - le délai d’enlèvement des bois au 30 août 2025.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, désigne conformément à l’article L 145-1 du Code Forestier, les trois garants solidairement responsables de la bonne exécution de la coupe : 

            (Mme Helen HAMMOND

            (M. Pascal BUCHHEIT

            (M. Bernard THEOBALD

L’aide de l’agent est sollicitée pour la matérialisation et la réception des lots, rémunération de 3.10 € par stère.

Le Chef d’Agence de l’ONF procèdera à la délivrance des coupes et à l’agrément des garants.

11 - Subvention exceptionnelle à l'association « Sports et Loisirs du Pays Sierckois »

Ne parvenant pas à dégager un créneau horaire pour la pratique du tennis de table au gymnase municipal, l’association « Sports et Loisirs du Pays Sierckois » doit utiliser une salle du collège moyennant le paiement de 10.00 € la séance, soit au total 390.00 € pour 2023/2024. Cette subvention exceptionnelle sera la dernière octroyée car l’association va migrer à la salle polyvalente d’Apach.
En conséquence, afin de ne pas grever le budget de ladite association, il est proposé au Conseil Municipal de lui octroyer une subvention exceptionnelle d’un montant de 390 € (trois cent quatre-vingt-dix euros).

Après avoir entendu le rapport de Madame la Maire,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide :
· d’octroyer une subvention exceptionnelle de 390 € (trois cent quatre-vingt-dix euros) à l’association « Sports et Loisirs du Pays Sierckois ».
Les crédits nécessaires seront prévus à l’article 65748 au budget communal de l’exercice en cours.

12 – Achat d’un terrain au lieudit « Hinter dem Schloss » appartenant aux consorts MAGDALENA/DUMAIRE

Madame le Maire donne connaissance à l’assemblée de la volonté de la Commune d’acquérir un terrain situé au lieudit « Hinter dem Schloss » jouxtant le château, afin de préserver son usage et d’envisager la création d’un chemin circulaire à son entour.

Après examen du dossier et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

· Décide de l’acquisition d’une parcelle cadastrée S. 05 n° 66 lieudit « rue du Moulin » d’une contenance de 25 ares 28 centiares appartenant aux consorts MAGDALENA/DUMAIRE.

· Fixe le prix d’acquisition à 6 816.00 € (six mille huit cent seize euros), soit 269.62 € de l’are, ce prix est établi selon le barème des terrains à usage de verger. Les frais résultant de cette transaction sont à la charge de la Commune. 

· Charge la Commune de la rédaction de l’acte administratif correspondant.

· Autorise le Maire à signer ledit acte ainsi que toutes les pièces se rapportant au dossier.

Et dit que la dépense est inscrite au budget de l’exercice en cours.

